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Contexte 
Cette politique est une exigence obligatoire de la Commission de la fonction publique (CFP) selon les 
indications dans l’Instrument de délégation et de responsabilisation en matière de nomination (IDRMN). 
Elle doit être lue conjointement avec la politique de nomination de la CFP. La politique a été mise à jour 
pour refléter le nouveau pouvoir délégué par la CFP aux administrateurs généraux, en leur accordant le 
pouvoir d'approuver des exceptions à la zone nationale de sélection dans les processus externes 
annoncés. 

Application 
Cette politique s’applique à tous les processus de nomination annoncés internes et externes et les 
processus de nomination non annoncés internes des membres du groupe EX ainsi que les membres du 
groupe non-EX. 

La politique ne s’applique pas pour les nominations et actions administratives suivantes : 

• Nominations d’une personne avec des droits prioritaires ; 

• Nominations suivant une révocation ; 

• Processus de nomination non annoncés externes ; 

• Nominations fondées sur les qualités du titulaire (p.ex. : les postes SE-RES). 

Énoncé de politique 
Objectif 
L'objectif de cette politique est d’énoncer les exigences de la zone de sélection pour chaque type de 
processus de nomination afin de : 

• Améliorer l'accès aux possibilités d'emploi pour les personnes qui reflètent une myriade 
d'horizons de compétences et de professions qui sont nécessaires pour servir les Canadiens 
dans la langue officielle de leur choix ; 
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• Fournir un accès significatif aux possibilités d'emploi interne et externe annoncés et au recours 
pour les processus de nomination internes non annoncés ;  

• Accroître les possibilités de mobilité des employés (géographique, professionnelle et entre les 
organisations fédérales) lorsque la zone de sélection est établie pour un processus de 
nomination interne annoncé. 

• Établir un processus pour obtenir l'approbation de l’administrateur générale (AG) dans les cas 
d’exceptions à la zone nationale de sélection (ZNS). 

Résultats attendus 
Les résultats attendus sont que les gestionnaires subdélégués choisiront une zone de sélection et de 
recours qui : 

• Respecte les valeurs de nomination de la LEFP (justice, accessibilité, transparence et 
représentativité), tout en favorisant la souplesse, la flexibilité et l’efficacité, de sorte que 
l’organisation réponde à ses besoins opérationnels ; 

• Prend en compte le plan des ressources humaines et opérationnelles intégrées des organismes 
respectifs ; 

• Prend en compte à la fois des possibilités d'avancement de carrière pour les employés et les 
impacts potentiels sur le moral des employés, la performance et la rétention ainsi que l'impact 
sur la performance de l'organisation ; 

• Prend en compte d'autres considérations stratégiques. 
 

Considérations stratégiques 
L'objectif principal de la zone de sélection est de rassembler un bassin de candidats suffisant pour 
pouvoir y piger. Il n'y a pas de zone de sélection minimale nécessaire, ni est-il nécessaire d'utiliser la 
même zone de sélection pour tous les postes au sein du même groupe et niveau professionnel ou dans 
la même région. Cependant, le choix d'une zone de sélection peut avoir un impact direct sur la qualité 
du candidat retenu. Celui qui est trop limité peut entraîner des candidats sans la profondeur et 
l'expérience requise; celui qui est trop vague peut rendre le processus de dotation inefficace. 
 

Des exemples de flexibilité dans l'utilisation de la zone de sélection inclus de limiter la zone à cibler les 
membres des groupes désignés afin de faire avancer les objectifs d'équité en matière d'emploi ou de 
solliciter le public canadien pour les candidats ayant des compétences qu’on ne trouve pas dans la 
fonction publique. 
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Droits résiduels 
Lorsque les employés d'Anciens Combattants Canada et du Tribunal des anciens combattants (révision 
et appel) Canada et les employés de l'Office national de l'énergie ont été transférés de la Région de la 
capitale nationale (RCN) à Charlottetown et à Calgary respectivement, ils ont reçu un droit de mobilité 
spécial pour faciliter leur retour à la RCN s’ils le souhaitent. Ce droit résiduel les rends éligibles à 
appliquer dans des processus interministériels ouverts à la RCN. 

Exigences de la politique 
Les administrateurs généraux sont responsables de : 

• Établir des zones de sélection et les instruments de politique qui sont mendatés par la CFP ; 

• Approuver des exceptions à la ZNS pour les processus externes. 

Les gestionnaires délégués sont responsables de : 
• Consulter le plan des ressources humaines et opérationnelles intégrées ; 

• Consulter avec leur conseiller en RH lors de la détermination de la zone de sélection et de 
recours ; 

• La détermination des zones de sélection raisonnables conformément à cette politique ; 

• Veiller à ce que les décisions soient bien documentées et communiquées au conseiller en RH 
pour les dossiers de dotation ; 

• Évaluer si des mesures spéciales sont nécessaires pour soutenir les objectifs d'équité en matière 
d'emploi du Ministère en considérant les objectifs d’équité en matière d'emploi ; 

• Veiller à ce que le recours aux processus de nomination internes non annoncés soit disponible 
pour les personnes touchées par ces nominations ; 

• Assurer que les zones de sélection respectent les valeurs de justice, d'accessibilité, de 
transparence et de représentativité ; 

• Consulter le directeur du Centre des politiques de dotation lors de l'examen d'une exception à la 
ZNS ; 

• Demander l'approbation de l’administrateur général par écrit, y compris la consultation 
préalable avec le Directeur général de la Direction des services en ressources humaines pour sa 
recommandation.  

Les conseillers en ressources humaines sont responsables de : 
• Comprendre les besoins et defis opérationnels de leurs clients ; 
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• Fournir des conseils experts et stratégiques aux gestionnaires clients lors de la détermination 
des zones de sélection et de recours ; 

• Veiller à ce que les décisions relatives aux nominations soient bien documentées. 

Le Centre des politiques de dotation est responsable de : 
• Veiller à ce que cette politique soit examinée et révisée au besoin ; 

• Fournir des conseils stratégiques, l’interprétation et de l’information sur cette politique aux 
conseillers en ressources humaines ; 

• Consulter les organismes centraux dans leur rôle d'experts en la matière. 

Exigence en matière de surveillance et de rapports 
La surveillance et la vérification seront effectuées par le Centre des politiques de dotation afin d'assurer 
la conformité. Les rapports annuels des exigences relatifs à la ZNS comprendront, au minimum, les 
exceptions que l'administrateur général a approuvés à la zone nationale de sélection pour les processus 
de sélection externes annoncés. 

Conséquences 
Les administrateurs généraux sont responsables de prendre des mesures correctives qui peuvent aller 
de la formation, la suspension ou le retrait des pouvoirs délégués, des mesures disciplinaires ou toute 
combinaison de ces mesures. 

Gestion de l’information 
Les documents relatifs au choix de la zone de sélection et de la zone de recours seront conservés dans le 
dossier de dotation. Cette information sera conservée pendant cinq ans à compter de la date de la 
dernière action dans le dossier et sera ensuite détruite. 

Définitions 
Veuillez consulter le glossaire pour les définitions des termes connexes.  

Références 
Lois et règlements 

• Loi sur l'emploi dans la fonction publique (LEFP) 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-33.01/
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• Règlement sur l'emploi dans la fonction publique (REFP) 

Publications de la CFP 
• Lignes directrices en matière de nomination 

Publications internes (SC et l’ASPC) 
• Instrument de délégation des pouvoirs en matière de ressources humaines SC  

• Instrument de délégation des pouvoirs en matière de ressources humaines l’ASPC 

Demandes de renseignements 
Pour plus d'informations sur l'interprétation de cette directive, ou pour toutes autres questions 
connexes, veuillez communiquer avec le Centre des politiques de dotation par courriel : 
Staffing.Policy.Centre_Centre.des.politiques.de.dotation@hc-sc.gc.ca. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2005-334/
http://www.psc-cfp.gc.ca/plcy-pltq/frame-cadre/policy-politique/index-fra.htm
http://mysource.hc-sc.gc.ca/fra/politique/aspc/instrument-delegation-pouvoirs-matiere-ressources-humaines-sante-canada
http://mysource.hc-sc.gc.ca/fra/politique/aspc/instrument-delegation-pouvoirs-matiere-ressources-humaines-lagence-sante-publique-du
mailto:Staffing.Policy.Centre_Centre.des.politiques.de.dotation@hc-sc.gc.ca
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